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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des budgets et la commission des affaires économiques et monétaires, 

compétentes au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. note que le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS), qui est 

pleinement opérationnel depuis peu de temps, a commencé à faire ses preuves en donnant 

des résultats concrets et en dynamisant l’investissement pour surmonter le manque 

d'investissements et de compétitivité en Europe grâce à une action coordonnée; souligne 

toutefois qu'il convient d'accélérer considérablement le rythme de la mise en œuvre pour 

produire des résultats encore plus tangibles, en particulier dans les États membres où le 

financement fourni par le FEIS a été faible, de sorte que l'instrument puisse atteindre 

pleinement ses objectifs; 

2. souligne que le principe directeur du FEIS est de mobiliser des investissements privés 

fondés sur le marché en se basant pleinement sur la demande, et exhorte dès lors la 

Commission à étudier les possibilités d'utiliser les garanties du FEIS afin d'encourager la 

participation de sources d'investissement plus importantes, telles que les fonds de pension, 

les fonds souverains et les investissements sociaux, susceptibles de cofinancer des projets 

clés; 

3. souligne que le FEIS devrait garantir une plus grande additionnalité pour ses projets par 

rapport aux activités ordinaires de la BEI au sens de l'article 5 du règlement (UE) 

2015/1017; souligne qu'étant donné le fait que les fonds du FEIS ont été réaffectés à partir 

de programmes de l'Union consacrés à la recherche, à l'innovation et aux infrastructures, 

ces fonds devraient soutenir les investissements stratégiques liés à des projets qui ne 

peuvent obtenir un financement en raison de défaillances du marché, de situations 

d'investissement non optimales ou d'un niveau de risque élevé; à cet égard, demande 

instamment à la Commission d'évaluer de manière approfondie l'additionnalité des projets 

déjà financés par le FEIS et, à partir des résultats obtenus, d'établir des règles et des 

critères rigoureux permettant de définir l'additionnalité; rappelle, en outre, qu'au moment 

de déterminer les critères d'utilisation de la garantie de l'Union européenne, le FEIS 

devrait prendre en compte non seulement le facteur de la rentabilité mais aussi les effets 

positifs sur le long terme pour le marché unique en termes de croissance intelligente, 

durable et inclusive, de création d'emplois et de cohésion; 

4. remarque que, malgré le succès de plusieurs projets d'infrastructures et d'innovation, le 

plafond élevé prévu pour le montant minimum d'un projet (50 millions d'euros) limite le 

nombre de projets susceptibles d'être réalisés grâce au FEIS, notamment dans les petits 

États membres; demande dès lors un abaissement du plafond minimum pour le 

financement des projets; 

5. fait remarquer que, si la composante du FEIS consacrée aux PME est une réussite et 

représente une opportunité de financement rapide pour les jeunes pousses, les PME et les 

société à moyenne capitalisation, elle a toujours besoin d’amélioration, tout comme la 

composante consacrée à l’investissement dans les infrastructures et à l’innovation; salue 

par conséquent l'élargissement et le renforcement de la composante consacrée aux PME 

envisagés par la Commission; souligne la nécessité de rechercher des ressources 
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financières pour aider les PME à mettre en œuvre des projets au niveau international et 

encourage la création d'opportunités supplémentaires de financement pour les projets de 

PME à haut risque, en particulier dans le domaine numérique; souligne également que les 

grands projets d’investissement ne devraient pas être oubliés, en particulier les projets 

d’infrastructures et d’innovation; insiste sur la nécessité de débloquer des fonds pour le 

programme de transformation numérique afin de soutenir les PME concernées par le 

passage au numérique et de promouvoir un développement technologique nouveau et 

innovant ainsi qu'une coopération plus étroite entre les entreprises déjà établies et les 

jeunes pousses; 

6. remarque que le grand intérêt témoigné par des banques intermédiaires de toute l'Union, et 

leur participation importante aux projets du FEIS afin d'octroyer des fonds aux PME, ont 

grandement porté leurs fruits; encourage la Commission à travailler en collaboration avec 

le comité de pilotage du FEIS et à utiliser toutes les possibilités prévues par le règlement 

du FEIS pour renforcer l'accès des PME au financement, en vue d'augmenter le volume 

global des actions effectuées par ces instruments et de permettre au FEI de financer un 

nombre beaucoup plus important d'opérations; 

7. appelle de ses vœux une meilleure coordination et synergie entre le FEIS et les autres 

Fonds de l'Union, en particulier les Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds 

ESI), afin de promouvoir une plus grande efficacité des dépenses, une cohésion plus forte 

en Europe et de garantir une large couverture géographique du FEIS, en particulier dans 

les pays ayant un faible niveau de financement par le FEIS, de manière à assurer une plus 

grande uniformité des investissements et à réduire les disparités régionales; demande, en 

outre, une coopération plus étroite avec les banques de développement nationales, les 

autorités locales et régionales et les parties concernées, notamment par une incitation 

accrue à établir des plateformes d'investissement destinées à regrouper les opportunités 

d'investissement sectorielles et géographiques; 

8. insiste sur la nécessité d'accroître la transparence des opérations du FEIS et de mieux 

diffuser les informations sur les projets et leurs résultats auprès des citoyens et des 

éventuels bénéficiaires; demande à la Commission européenne de déployer des efforts 

plus ciblés en matière de communication et de conseil pour sensibiliser au FEIS; suggère 

la rédaction de documents d'information à l'intention des PME expliquant de façon claire 

et compréhensible, en donnant des exemples concrets, comment recevoir un financement 

et quels sont les projets qui sont financés par le FEIS; 

9. est d'avis que tous les contrats signés entre la BEI et ses clients, publics ou privés, doivent 

être systématiquement publiés afin de prouver l'additionnalité des projets du FEIS et de 

démontrer au grand public les normes élevées qui s’appliquent aux projets financés par le 

FEIS; met l'accent sur la nécessité de renforcer le portail européen de projets 

d'investissement (EIPP) et la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) 

afin d'établir un lien avec l'économie réelle, y compris une coopération plus étroite avec 

les banques de développement nationales, de donner une visibilité aux projets et 

d'apporter une assistance technique de qualité aux éventuels promoteurs; 

10. estime que le FEIS est essentiel pour achever et dynamiser le marché unique; souligne, à 

cet égard, qu’il est important de renforcer le troisième pilier du «plan d’investissement 

pour l’Europe», également dans le contexte du processus du Semestre européen, afin de 
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rendre l’environnement réglementaire de l’Union plus sûr, homogène et favorable à 

l’investissement en centrant les efforts en particulier sur des objectifs stratégiques tels que 

la réalisation d’un marché unique pleinement intégré, compétitif et opérationnel et le 

développement d’un marché unique numérique stimulé par l’innovation ainsi que sur les 

mesures clés qui soutiennent ces objectifs; remarque que les engagements du FEIS dans 

des projets du secteur numérique sont nettement insuffisants; 

11. invite les États membres et les parties prenantes à aller plus loin dans l'exploration et la 

promotion des possibilités d'investissement dans le secteur des contenus et des services 

numériques, des services à haut débit généralisés, abordables et sûrs et de l'infrastructure 

des télécommunications, ce qui est une condition préalable à l'application effective des 

droits des consommateurs tels que l'accès au contenu, la qualité des services et la modicité 

de leurs coûts; souligne l'importance de gommer les différences en matière de 

développement d'infrastructures entre les régions d'Europe ainsi qu'entre les zones 

urbaines et rurales; souligne l'importance de financer la création de centres technologiques 

dans les régions moins industrialisées afin de réduire les disparités régionales et de 

revitaliser les économies locales en fournissant des emplois de grande qualité ainsi qu'une 

aide au développement des compétences; 

12. se félicite de la récente proposition de la Commission visant à prolonger le FEIS au-delà 

de 2018 dans le but de surmonter le déficit actuel d'investissement en Europe et de 

continuer à mobiliser le capital du secteur privé. 
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